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Compte rendu financier de 2021–2022  
Les prévisions pour l’exercice 2021–2022 font état d’un excédent de 89,1 millions de dollars par 

rapport au déficit prévu au budget de 244,8 millions de dollars.  

Les recettes totales devraient dépasser de 487,2 millions de dollars le montant budgété. Cela est 

surtout attribuable à une plus grande augmentation prévue des taxes et des impôts provinciaux 

ainsi que des subventions inconditionnelles. 

Les charges totales devraient être plus élevées que le budget de 153,3 millions de dollars, ce qui 

est surtout attribuable à une augmentation des charges du gouvernement général et de Santé, 

compensée partiellement par une baisse des charges d’Éducation postsecondaire, Formation et 

Travail, des organismes de services spéciaux, de la Société de développement régional et de 

Développement social.  

Selon les prévisions, la dette nette devrait atteindre 13,4 milliards de dollars, soit 63,2 millions de 

dollars de moins d’une année à l’autre. 

 

 
  

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes.......................................................... 10 380,6 10 867,8 487,2 5 015,3 5 368,0 352,7

Dépenses........................................................ 10 625,4 10 778,7 153,3 5 201,3 5 119,8 (81,5)

Excédent (Déficit)....................................... (244,8) 89,1 333,9 (186,0) 248,2 434,2

Dette nette - Fin de lʼexercice................ (14 131,9) (13 388,9) 743,0 (14 013,6) (13 145,7)  867,9

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

AVIS AU LECTEUR :

TABLEAU 1

RÉSUMÉ FINANCIER DU DEUXIÈME TRIMESTRE

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022

Les prévisions et les états financiers sont établis en fonction des renseignements fournis par la direction. Étant donné 

qu’une prévision financière repose sur des hypothèses concernant des activités à venir, les résultats réels varieront selon 

l’information présentée. Cette information financière n’a pas fait l’objet d’un examen ni d’une vérification. 

Les totaux peuvent varier en raison de l’arrondissement.
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Aperçu des recettes 
Les recettes devraient augmenter de 487,2 millions de dollars de plus que le montant budgété. 

Voici certains des principaux écarts : 

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers se sont accrues de 178,0 millions de dollars 

en raison de résultats plus forts que prévu en 2020, reflétant l’aide fédérale et l’économie en 

reprise, une base de prévision plus élevée et des prévisions de revenu plus vigoureuses pour 

2021. 

• Les subventions inconditionnelles ont augmenté de 120,8 millions de dollars en raison d’un 

financement unique afin de répondre aux besoins du système de soins de santé et en matière 

d’immunisation, ainsi que des estimations fédérales officielles du Transfert canadien en 

matière de santé et du Transfert canadien en matière de programmes sociaux reflétant une 

part plus grande de la population.  

• Les rentrées de taxe de vente harmonisée ont fait un bond de 84,6 millions de dollars, reflétant 

une augmentation du bassin national de recettes dans l’estimation fédérale officielle sur 

laquelle sont basés les paiements, et des attentes plus favorables pour l’année précédente. 

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés se sont accrues de 71,5 millions de dollars en 

raison de résultats plus forts que prévu en 2020, y compris de l’aide fédérale et d’une prévision 

plus élevée du revenu imposable national sur les sociétés dans les estimations officielles des 

paiements fédéraux. 

• Les rentrées d’impôt foncier provincial se sont accrues de 19,0 millions de dollars en raison 

d’une diminution des rajustements aux évaluations foncières de 2021 et de la croissance 

prévue de l’assiette d’évaluation de 2022. 

• Les recettes provenant des produits de placements ont augmenté de 10,1 millions de dollars 

en raison surtout du fait que les ventes de la Société des alcools du Nouveau-Brunswick ont 

dépassé les objectifs. 

• Les rentrées de taxe sur le transfert de biens réels se sont accrues de 9,0 millions de dollars 

en raison d’un nombre plus élevé de transactions et d’une augmentation de la valeur moyenne 

des transactions. 

• Les recettes des organismes de services spéciaux ont connu une hausse de 6,8 millions de 

dollars en raison surtout du financement supplémentaire du gouvernement fédéral au titre du 

Fonds pour le développement des collectivités du Canada, neutralisée par une diminution du 

financement demandé au titre de l’Entente bilatérale intégrée à cause de retards dans les 

projets. 

• Les rentrées de taxe sur l’essence et les carburants se sont accrues de 5,0 millions de dollars 

en raison d’une augmentation prévue des volumes de ventes. 

• Les subventions conditionnelles ont baissé de 27,7 millions de dollars en raison de la période 

des recouvrements au titre du Projet pilote sur les aînés en santé et d’une diminution des 

recouvrements constatés au titre du programme d’aide financière en cas de catastrophe. 

• Les rentrées de taxe sur le tabac ont diminué de 8,0 millions de dollars à cause de volumes de 

ventes moins élevés que prévu. 
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Aperçu des charges 
Les charges totales devraient dépasser le budget de 153,3 millions de dollars. Voici certains des 

principaux écarts :  

• Quant au gouvernement général, il y a eu un dépassement de budget de 202,8 millions de 

dollars en raison surtout de charges plus élevées que prévu associées aux fonds détenus 

centralement dans le financement supplémentaire pour la négociation collective, y compris la 

ratification de trois conventions collectives et la proposition présentée à sept groupes du SCFP. 

Cela est compensé partiellement par des charges plus faibles que prévu pour la responsabilité 

à l’égard des travailleurs blessés. 

• Quant à Santé, il y a eu un dépassement de budget de 33,9 millions de dollars en raison surtout 

des coûts prévus plus élevés ayant trait à la pandémie de COVID-19 et des coûts associés au 

règlement de l’entente-cadre sur les services de médecin. Le dépassement de dépenses est 

compensé partiellement par une baisse des coûts de l’assurance-maladie en raison d’un retard 

du côté du recrutement, d’une diminution des coûts associés au programme de paiements à 

des hôpitaux hors province à cause des restrictions sur les voyages en réponse à la COVID et 

de retards dans la mise en œuvre de programme à cause de la COVID-19 dans toutes les 

régions des services de santé.  

• Il y a eu un dépassement de budget de 12,4 millions de dollars par les autres organismes, 

principalement en raison d’une activité en hausse associée à plusieurs entités consolidées. 

• Éducation et Développement de la petite enfance a dépassé le budget de 7,6 millions de dollars 

surtout en raison de la prolongation de l’accord bilatéral concernant l’apprentissage et la garde 

des jeunes enfants signée après le 1er avril. Ce montant n’était pas compris dans le budget de 

base du Ministère et sera compensé par les recettes fédérales.  

• Éducation postsecondaire, Formation et Travail devrait être inférieur au budget de 

27,7 millions de dollars à cause d’une diminution des charges associées aux Services financiers 

pour étudiants en raison d’une augmentation du financement fédéral aux étudiants et d’une 

diminution des frais d’intérêt; ainsi que du report du financement fédéral ayant trait au marché 

du travail à partir de l’exercice 2020–2021 qui ne devrait pas être dépensé entièrement en 

2021–2022.  

• Les charges des organismes de services spéciaux sont inférieures au budget de 18,7 millions 

de dollars, en raison principalement de projets n’avançant pas comme prévu aux termes de 

l’Entente bilatérale intégrée. Ce montant est partiellement compensé par une augmentation 

des charges découlant de la réception de financement fédéral supplémentaire aux termes du 

Fonds pour le développement des collectivités du Canada.  

• Les charges de la Société de développement régional sont inférieures au budget de 

16,5 millions de dollars, surtout en raison de retards dans les projets et d’une diminution de la 

demande de financement de programmes. 
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• Développement social est en deçà du budget de 15,5 millions de dollars en raison 

principalement d’une baisse du nombre de cas d’aide sociale, surtout à la suite des 

programmes d’aide en réponse à la COVID du gouvernement fédéral. Cela est partiellement 

compensé par une augmentation des coûts liés au soutien des populations vulnérables au 

cours de la quatrième vague de COVID-19. 

• Le service de la dette publique est inférieur au budget de 13,0 millions de dollars en raison 

surtout d’une réduction des emprunts prévus attribuable à une amélioration des résultats 

financiers.  

• Les charges de Justice et Sécurité publique sont inférieures au budget de 9,8 millions de dollars 

en raison de retards dans les projets au titre du programme d’aide financière en cas de 

catastrophe, montant partiellement compensé par des coûts de gestion imprévus de la 

pandémie de COVID-19. 

Résultats réels du deuxième trimestre 
Les résultats réels du deuxième trimestre montrent un excédent de 248,2 millions de dollars, 

comparativement à un déficit trimestriel budgété de 186,0 millions de dollars.  

• Depuis le début de l’année, les recettes réelles dépassent de 352,7 millions de dollars le budget 

du deuxième trimestre, en grande partie en raison de l’augmentation des recettes fiscales 

provinciales et de la comptabilisation des subventions inconditionnelles uniques, ainsi que 

d’un transfert unique supplémentaire aux organismes de services spéciaux dans le cadre du 

Fonds pour le développement des collectivités du Canada. 

• Les charges réelles totales pour le trimestre sont inférieures de 81,5 millions de dollars au 

budget du deuxième trimestre notamment en raison de la diminution de 36,1 millions de 

dollars en dépenses au compte ordinaire. Cette baisse s’explique surtout par des charges 

moins élevées depuis le début de l’année pour Santé, Développement social, et Éducation 

postsecondaire, Formation et Travail, compensant les dépenses plus élevées depuis le début 

de l’année pour le gouvernement général. 

• L’écart entre l’excédent réel du deuxième trimestre et l’excédent prévu reflète plusieurs 

facteurs, dont les tendances saisonnières des recettes et des charges, ainsi que la date de 

constatation de telles recettes et charges. 
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes

Compte ordinaire.......................................... 9 834,7 10 310,8 476,1 4 778,7 5 091,7 313,0

Compte de capital......................................... 52,9 54,5 1,5 15,0 11,9 (3,1)

Compte à but spécial................................... 128,7 131,5 2,8 50,1 49,7 (0,4)

Organismes de services spéciaux............ 158,1 165,0 6,8 68,5 111,0 42,5

Gains du fonds dʼamortissement.............. 206,0 206,0 0,0 103,0 103,7 0,7

Recettes totales........................................... 10 380,6 10 867,8 487,2 5 015,3 5 368,0 352,7

Dépenses

Compte ordinaire.......................................... 9 639,8 9 809,7  169,9 4 758,7 4 722,6 (36,1)

Compte de capital......................................... 135,7 134,8 (0,9) 62,0 69,4 7,4

Compte à but spécial................................... 130,0 132,3 2,2 47,8 29,0 (18,8)

Organismes de services spéciaux............ 164,8 146,2 (18,7) 57,3 39,2 (18,1)

Amortissement des immobilisations

corporelles..................................................... 555,1 555,8 0,7 275,5 259,6 (15,9)

Dépenses totales........................................ 10 625,4 10 778,7 153,3 5 201,3 5 119,8 (81,5)

Excédent (Déficit)....................................... (244,8) 89,1 333,9 (186,0) 248,2 434,2

TABLEAU 2

COMPTE RENDU FINANCIER DE LA PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Dette nette - Début de lʼexercice.......... (13 891,1) (13 452,1) 439,0 (13 891,1) (13 452,1) 439,0

Changements durant lʼexercice

Excédent (Déficit).......................................... (244,8) 89,1 333,9 (186,0) 248,2 434,2

Investissement dans les

immobilisations corporelles....................... (551,0) (581,6) (30,6) (212,0) (201,4) 10,6

Amortissement des immobilisations

corporelles..................................................... 555,1 555,8 0,7 275,5 259,6 (15,9)

(Augmentation) Diminution

de la dette nette......................................... (240,8) 63,2 304,0 (122,5) 306,4 428,9

Dette nette - Fin de lʼexercice................ (14 131,9) (13 388,9) 743,0 (14 013,6) (13 145,7)  867,9

La dette nette au début de l'exercice a été mise à jour afin de tenir compte de la dette nette en fin d'exercice qui a été 

publiée dans les états financiers consolidés de 2020–2021 (Compte publics -  Volume I).

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

TABLEAU 3

L'ÉVOLUTION DE LA DETTE NETTE

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Taxes et impôts

Impôt sur le revenu des particuliers................ 1 748,0 1 926,0 178,0  849,2  940,6 91,4

Impôt sur le revenu des sociétés......................  358,9  430,4 71,5  154,8  216,0 61,2

Taxe sur les minéraux métalliques..................  1,0  1,0 0,0  0,5  0,0 (0,5)

Impôt foncier provincial......................................  554,0  573,0 19,0  277,7  279,5 1,8

Taxe de vente harmonisée : 

déduction faite du crédit..................................... 1 529,7 1 614,3 84,6  755,4  797,8 42,4

Taxe sur lʼessence et les carburants...............  197,5  202,5 5,0  102,0  104,3 2,3

Taxe sur les produits émetteurs de carbone.  127,0  129,5 2,5  65,6  66,2 0,6

Taxe sur le tabac..................................................  128,0  120,0 (8,0)  69,1  62,5 (6,6)

Taxe sur le pari mutuel.......................................  0,5  0,5 0,0  0,3  0,2 (0,1)

Taxe sur les primes dʼassurance......................  62,0  66,4 4,4  26,3  26,3 0,0

Taxe sur le transfert de biens réels.................  31,0  40,0 9,0  17,9  31,1 13,2

Taxe sur le capital des

corporations financières....................................  25,0  24,0 (1,0)  12,5  11,9 (0,6)

Droit sur le cannabis...........................................  6,8  8,0 1,2  3,4  4,8 1,4

Pénalités et intérêts.............................................  17,0  17,0 0,0  10,0  9,2 (0,8)

4 786,4 5 152,6 366,2 2 344,7 2 550,4 205,7

Produits de placements......................................  273,7  283,7 10,1  98,9  143,5 44,6

Licences et permis...............................................  162,9  163,4 0,5  82,6  95,4 12,8

Vente de biens et services.................................  474,6  477,4 2,9  234,1  252,8 18,7

Redevances...........................................................  70,1  70,1 0,0  21,4  25,9 4,5

Recettes des organismes...................................  167,6  171,2 3,6  74,9  92,9 18,0

Amendes et peines..............................................  6,8  6,8 0,0  3,4  4,7 1,3

Recettes diverses.................................................  78,0  77,6 (0,4)  37,9  36,6 (1,3)

Total - recettes de provenance interne...... 6 020,1 6 402,8 382,7 2 897,9 3 202,2 304,3

Subventions inconditionnelles – Canada

Paiements de péréquation................................. 2 274,4 2 274,4 0,0 1 137,2 1 137,2 0,0

Transfert canadien en matière de santé........  880,7  972,4 91,7  440,4  482,5 42,1

Transfert canadien en matière de 

programmes sociaux..........................................  316,0  319,4 3,4  158,0  158,4 0,4

Autres.....................................................................  1,9  27,5 25,6  0,9  16,3 15,4

3 472,9 3 593,7 120,8 1 736,5 1 794,4 57,9

Subventions conditionnelles – Canada......  357,2  329,5 (27,7)  152,1  103,8 (48,3)

Total - subventions du Canada..................... 3 830,1 3 923,2 93,1 1 888,6 1 898,2 9,6

   Total partiel...................................................... 9 850,2 10 326,0 475,8 4 786,5 5 100,4 313,9

Opérations intercomptes................................... (15,5) (15,2) 0,3 (7,8) (8,7) (0,9)

Recettes au compte ordinaire....................... 9 834,7 10 310,8 476,1 4 778,7 5 091,7 313,0

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

TABLEAU 4

RECETTES AU COMPTE ORDINAIRE SELON LA PROVENANCE

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

MINISTÈRE

Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  45,5  45,5 0,0  16,8  12,6 (4,2)

Assemblée législative..................................  32,5  32,2 (0,3)  16,1  17,2 1,1

Autres organismes.......................................  370,1  382,5 12,4  187,0  191,4 4,4

Bureau du Conseil exécutif.........................  13,2  13,0 (0,3)  6,6  6,0 (0,6)

Cabinet du premier ministre......................  1,5  1,5 0,0  0,8  0,6 (0,2)

Développement social................................. 1 366,6 1 351,1 (15,5)  693,1  647,1 (46,0)

Éducation et Développement

de la petite enfance...................................... 1 410,9 1 418,5 7,6  671,8  670,3 (1,5)

Éducation postsecondaire, Formation

et Travail.........................................................  668,6  640,9 (27,7)  359,3  337,2 (22,1)

Environnement et Gouvernements 

locaux..............................................................  153,8  154,1 0,3  76,5  71,4 (5,1)

Finances et Conseil du Trésor....................  29,6  28,6 (1,0)  14,5  13,0 (1,5)

Gouvernement général...............................  930,2 1 133,0 202,8  436,1  558,6 122,5

Justice et Sécurité publique........................  310,1  300,3 (9,8)  160,7  149,9 (10,8)

Opportunités Nouveau-Brunswick............  53,0  48,0 (5,0)  25,0  13,6 (11,4)

Ressources naturelles

et Développement de lʼénergie.................  101,3  101,3  0,0  53,3  59,0  5,7

Santé................................................................ 3 070,9 3 104,8 33,9 1 517,8 1 465,2 (52,6)

Service de la dette publique.......................  655,0  642,0 (13,0)  327,5  320,9 (6,6)

Société de développement régional.........  65,2  48,7 (16,5)  24,5  14,3 (10,2)

Tourisme, Patrimoine et Culture...............  61,8  62,0 0,2  41,1  37,4 (3,7)

Transports et Infrastructure.......................  330,2  334,0 3,8  146,2  150,0 3,8

   Total partiel............................................... 9 670,0 9 841,9 171,9 4 774,7 4 735,7 (39,0)

Investissement dans les 

immobilisations corporelles....................... (13,3) (14,9) (1,6) (7,5) (2,7) 4,8

Opérations intercomptes............................ (16,9) (17,3) (0,4) (8,5) (10,4) (1,9)

Charges au compte ordinaire................. 9 639,8 9 809,7 169,9 4 758,7 4 722,6 (36,1)

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

TABLEAU 5

CHARGES AU COMPTE ORDINAIRE

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

MINISTÈRE

Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  0,3  0,3 0,0  0,2  0,1 (0,1)

Développement social.................................  12,0  12,0 0,0  0,5  2,2 1,7

Éducation et Développement de la

petite enfance................................................  0,5  0,5 0,0  0,0  0,0 0,0

Éducation postsecondaire, Formation

et Travail.........................................................  2,3  2,3 0,0  1,1  1,9 0,8

Environnement et Gouvernements

locaux..............................................................  1,0  1,0 0,0  0,4  0,6 0,2

Ressources naturelles

et Développement de lʼénergie.................  4,1  1,4 (2,7)  1,9  0,4 (1,5)

Santé................................................................  25,9  26,7 0,9  0,0 (0,8) (0,8)

Société de développement régional.........  41,3  41,3 0,0  28,1  29,8 1,7

Tourisme, Patrimoine et Culture...............  10,7  10,7 0,0  5,4  4,4 (1,0)

Transports et Infrastructure.......................  575,4  605,4 30,0  228,9  229,5 0,6

   Total partiel...............................................  673,4  701,6 28,2  266,5  268,1 1,6

Investissement dans les

immobilisations corporelles....................... (537,7) (566,8) (29,1) (204,5) (198,7) 5,8

Dépenses au compte de capital............  135,7  134,8 (0,9)  62,0  69,4 7,4

Du début de l’exercice 

au 31 mars 2022

Du début de l’exercice

au 30 septembre 2021

TABLEAU 6

DÉPENSES EN CAPITAL

(en millions de dollars)

2021–2022 2021–2022
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Compte rendu économique de 2021 

• Selon le Fonds monétaire international (FMI), le 

rendement économique mondial devrait connaître 

un regain de 5,9 % en 2021. Les perturbations de 

l’approvisionnement parmi les économies avancées 

et l’aggravation de la dynamique de la pandémie 

parmi les pays en développement continuent de 

peser sur la croissance.  

• Selon l’U.S. Bureau of Economic Analysis, la 

croissance du produit intérieur brut (PIB) réel a 

augmenté de 2,0 % au cours du troisième trimestre. 

Le taux de croissance du PIB réel du FMI pour les 

États-Unis devrait s’établir à 6,0 % pour l’année. 

• Statistique Canada fait état d’une diminution 

de la croissance du PIB réel du Canada de 0,3 % au 

cours du deuxième trimestre de 2021, alors que les 

baisses dans la revente des maisons et les 

exportations ont pesé sur la croissance. La Banque 

du Canada prévoit une croissance de 5,1 % du PIB 

réel pour 2021, alors que la consommation 

stimulera la relance. 

• Le ministère des Finances et du Conseil du 

Trésor estime que l’activité économique au 

Nouveau-Brunswick s’accroîtra de 3,7 % en 2021, 

reflétant une perspective comparable à la moyenne 

de 4,0 % parmi les prévisionnistes du secteur privé. 

• Depuis le début de l’année, l’emploi a connu 

une hausse de 3,0 % comparativement à 2020. Cette 

hausse était appuyée uniquement par les gains 

réalisés dans le secteur des services. 

• De même, la population active a augmenté de 

2,0 % au cours des neuf premiers mois de l’année, 

se traduisant par un taux de chômage de 9,5 %.  

• La rémunération hebdomadaire moyenne a 

augmenté de 1,2 % depuis le début de l’année.  

• Pour les neuf premiers mois de l’année, l’Indice 

des prix à la consommation (IPC) s’est accru de 

3,2 %. La croissance des prix a été la plus prononcée 

pour les transports (+9,1 %), le logement (+3,0 %) et 

les aliments (+2,7 %).   

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Basée sur les données disponibles dès le 29 octobre 2021 
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Revisées

PIB réel 2,9 3,7

PIB nominal 4,2 6,5

Revenu primaire des ménages 3,1 4,9

Population 0,0 0,8

Population active 0,5 1,5

Emploi 1,8 2,6

Taux de chômage (%) 8,7 9,0

Indice des prix à la consommation 1,6 3,3
Sources : Statistique Canada, Finances et Conseil du Trésor N.-B.

Variation en % sauf indication contraire
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• Les mises en chantier au Nouveau-Brunswick pour la période de janvier à septembre ont fait 

un bond de 19,8 % comparativement à l’année précédente. Jusqu’à présent cette année, les 

maisons individuelles et les logements collectifs ont connu des gains de 47,4 % et de 8,2 %, 

respectivement.  

• Les ventes de maisons pour les neuf premiers mois de l’année ont dépassé de 29,4 % les 

résultats durant la même période en 2020, le prix moyen s’établissant à 246 607 $, soit une 

augmentation de 25,8 %.  

• Depuis le début de l’année, les ventes au détail ont augmenté de 15,7 %. Toutes les catégories 

pour lesquelles des données sont disponibles ont enregistré des augmentations, stimulées 

surtout par les magasins de meubles et d’accessoires de maison (+41,8 %), ainsi que les 

concessionnaires de véhicules et de pièces automobiles (+32,6 %).  

• Les exportations de marchandises se sont accrues de 51,0 % comparativement à la période 

de janvier à août 2020, stimulées par les gains dans les exportations de produits chimiques 

de base et industriels, de produits en plastique et en caoutchouc (+81,5 %), de produits 

énergétiques (+46,7 %), et de produits forestiers et matériaux de construction et d’emballage 

(+45,1 %).  

• Depuis le début de l’année, les ventes des industries manufacturières au Nouveau-Brunswick 

ont augmenté de 44,6 % comparativement aux huit premiers mois de 2020. Toutes les 

grandes catégories ont enregistré d’importantes hausses jusqu’à présent cette année, 

notamment dans la fabrication de produits en bois (+79,5 %), et la préparation et le 

conditionnement de poissons et de fruits de mer (+64,6 %).  

 

Période de

référence

2020 2021 Variation (%) De janvier à :

Indicateurs

Population active (x 1 000)............................................ 389,8 397,5 2,0 % septembre

Emploi (x 1 000)............................................................... 349,4 359,8 3,0 % septembre

Chômage (x 1 000).......................................................... 40,3 37,6 -6,7 % septembre

Taux d’activité (%)............................................................ 60,3 61,2 … septembre

Taux d’emploi (%)............................................................ 54,0 55,4 … septembre

Taux de chômage (%)..................................................... 10,3 9,5 … septembre

Rémunération hebdomadaire moyenne ($).............. 992,99 1 005,37 1,2 % août

Commerce de détail (M$).............................................. 8 529,2 9 869,5 15,7 % août

Indice des prix à la consommation (2002=100)........ 136,5 140,9 3,2 % septembre

Mises en chantier (unités)............................................. 2 278 2 730 19,8 % septembre

Investissement en construction de

bâtiments résidentiels (M$)..........................................  878,1 1 490,6 69,7 % août

Investissement en construction de bâtiments

non résidentiels (M$)......................................................  488,3  419,8 -14,0 % août

Ventes des fabricants (M$)........................................... 9 675,6 13 987,8 44,6 % août

Exportations internationales (M$)............................... 6 638,3 10 027,0 51,0 % août

…  N’ayant pas lieu de figurer

Source : Statistique Canada

Depuis le début de l’exercice

TABLEAU 7

INDICATEURS ÉCONOMIQUES DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(au 29-oct.-2021)


